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La séance est ouverte à 10 h 15. 
 

 

Ouverture de la réunion extraordinaire 
 

1. La Présidente dit que la marginalisation 

économique, sociale et politique sont souvent 

étroitement liées. Les sociétés dans lesquelles des 

groupes sont systématiquement exclus de la vie 

politique ou économique courent le risque de réduire à 

néant les progrès durement acquis en matière de 

développement. En revanche, les systèmes politiques, 

sociaux et économiques inclusifs sont plus dynamiques 

et mieux à même de parvenir à un développement 

durable à tous les niveaux. Dans un contexte de 

mondialisation croissante, les sociétés sont confrontées 

à divers défis complexes et interdépendants liés au 

changement climatique, à l’urbanisation, aux risques de 

catastrophe, aux migrations forcées et aux inégalités 

socioéconomiques entre les pays et en leur sein. La 

communauté internationale doit examiner les liens qui 

existent entre ces défis pour trouver des moyens 

d’action susceptibles d’influer à long terme sur la 

création de sociétés résilientes et inclusives.  

2. Lors des réunions qui ont précédé la réunion 

spéciale, les parties prenantes ont mis en évidence la 

nécessité de renforcer et d’institutionnaliser les 

mécanismes afin de faire participer tous les acteurs à la 

prise de décisions et ont souligné l’importance des 

administrations locales pour promouvoir les objectifs de 

développement durable au sein des communautés 

locales et mobiliser toutes les parties intéressées afin de 

les mettre en œuvre. Elles ont souligné la nécessité de 

renforcer la confiance mutuelle entre les secteurs public 

et privé et ont reconnu la contribution que pourraient 

apporter des modèles d’activité raisonnés dans la 

création de sociétés plus résilientes et inclusives. Le 

rôle vital que les établissements universitaires 

pourraient jouer en soutenant la bonne gouvernance, 

ainsi qu’en contribuant à l’élaboration de politiques 

publiques à tous les niveaux et en fournissant des 

données ventilées de qualité et actualisées à l’appui de 

la réalisation des objectifs de développement durable a 

également été reconnu. La réunion préparatoire, qui 

s’est tenue en mars 2018 à Prague, a mis en évidence 

des stratégies destinées à favoriser la participation dans 

des domaines tels que l’éducation, le développement 

économique et la bonne gouvernance, en vue de 

recenser des pratiques positives susceptibles d’être 

reproduites et transposées à une plus grande échelle afin 

de promouvoir l’inclusion et la participation à tous les 

niveaux. Les participants ont souligné que la 

participation aux affaires publiques et politiques dans 

des conditions d’égalité était un droit qui devait être 

respecté et préservé. Les mesures visant à encourager la 

participation et l’inclusion devraient donc être de nature 

concrète et systématique, et s’inscrire sur le long terme. 

3. Dans le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030, les États Membres ont reconnu que la 

promotion de sociétés inclusives reposant sur des 

institutions solides et transparentes était une condition 

indispensable au développement durable. En dépit des 

efforts concertés et des signes d’amélioration à tous les 

niveaux, le rythme actuel des progrès ne répond pas 

encore aux aspirations du Programme 2030. À l’échelle 

mondiale, plus de 190 millions de personnes sont 

toujours au chômage, la violence et les conflits ont 

altéré le tissu sociétal déjà fragilisé et l’urbanisation 

croissante met à rude épreuve les infrastructures 

vieillissantes et les ressources naturelles. En outre, 

en 2017, la saison sans précédent des ouragans dans 

l’Atlantique a montré les effets destructeurs des 

changements climatiques sur les sociétés, les économies 

et l’environnement. 

4. Compte tenu de la portée de ces problèmes et des 

liens qui existent entre eux, il faut radicalement 

modifier l’action à mener sur le plan international, et le 

Programme 2030 a déjà préparé le terrain. Une approche 

interdisciplinaire, faisant appel à l’ensemble des acteurs 

publics et à tous les segments de la société est nécessaire 

pour construire et maintenir des sociétés durables, 

résilientes et inclusives. L’expansion de l’informatique 

et des communications et l’interdépendance mondiale 

des activités ont le potentiel d’accélérer les progrès de 

l’humanité, de réduire la facture numérique et de donner 

naissance à des sociétés du savoir. Afin de promouvoir 

les efforts déployés à cette fin, la réunion spéciale 

étudiera de nouvelles mesures collectives visant à régler 

les questions de la participation et de l’inclusion dans le 

cadre du Programme 2030. Pour parvenir au 

développement durable, la communauté internationale 

doit encourager la participation constructive et 

judicieuse de tous les secteurs de la société et renforcer 

la cohésion sociale afin de trouver des solutions 

adaptées au contexte. La communauté internationale 

devrait soigneusement choisir les approches et déployer 

les technologies naissantes et d’autres instruments 

susceptibles de favoriser les sociétés durables, 

résilientes et inclusives, et accroître la participation 

dans la mise en œuvre des objectifs de développement 

durable. 

5. Mme Mohammed (Vice-Secrétaire générale de 

l’Organisation des Nations Unies) précise que la 

réunion spéciale s’inscrit dans la lignée du 

Programme 2030, qui est un programme du peuple, par 

le peuple et pour le peuple. Et c’est un programme qui 

doit être mis en œuvre avec le peuple. Le succès de 

l’action collective menée par la communauté 
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internationale d’ici à 2030 dépendra beaucoup de la 

façon dont elle fera intervenir les gouvernements, les 

parlements, les autorités locales, les peuples 

autochtones, la société civile, la communauté 

scientifique et universitaire et le secteur privé. Il s’agit 

donc d’une responsabilité collective, et la 

transformation promise ne se réalisera qu’en faisant 

appel à tous les acteurs de la société. 

6. En mars 2018, Mme Mohammed a participé aux 

sessions préparatoires de la réunion spéciale à Prague. 

À l’issue des débats, elle était plus que jamais 

convaincue de l’importance de la participation, de la 

consultation et de l’engagement pour promouvoir les 

objectifs collectifs de la communauté internationale. 

Les participants ont débattu de la façon dont la 

participation effective du public pouvait aider les 

décideurs à élaborer des lois, des politiques et des 

programmes gouvernementaux de meilleure facture, à 

améliorer la lutte contre la corruption et à renforcer le 

principe de responsabilité. Ils ont également constaté 

que le dialogue ouvert, inclusif et constructif entre les 

autorités régionales, les entreprises et les groupes de la 

société civile pouvait aboutir à des solutions qui seraient 

autrement impossibles à échafauder, et que la prise de 

décisions délibérative était un élément essentiel pour 

préserver la cohésion sociale. Étant donné que 

l’intolérance, la marginalisation et la xénophobie se sont 

aggravées dans certains pays, la communauté 

internationale doit redoubler d’efforts afin d’associer et 

d’entendre la diversité des opinions au sein de la 

société. La réunion de Prague, et un bilan objectif de la 

situation mondiale, montrent également que la 

communauté internationale crée souvent des obstacles à 

la participation effective, notamment d’ordre juridique, 

financier et politiques, et empêche les individus, en 

particulier les plus vulnérables, de participer aux 

processus qui ont une incidence sur leur vie 

quotidienne. Cet état de fait doit évoluer. Il faut donner 

la priorité au développement durable inclusif, fondé sur 

le respect et la protection des droits de l’homme. Il 

constitue un socle essentiel pour la prospérité et le bien-

être universels, ainsi que pour la santé de la planète, et 

c’est le meilleur rempart contre les conflits violents qui 

mettent si rapidement et tragiquement à mal les acquis 

du développement. 

7. Mme Mohammed engage les participants à la 

réunion spéciale à tenir compte de cinq points essentiels 

qui exigent davantage d’attention. Dans le droit fil de 

l’objectif 16, le premier est lié à la nécessité de 

promouvoir un environnement propice à la 

participation, qui préconise la tolérance face aux 

divergences d’opinion et la participation publique dans 

ses multiples formes. Il faut des gouvernants 

responsables, des cadres juridiques conformes aux 

normes et davantage d’investissements dans des 

institutions transparentes et responsables. Le deuxième 

point concerne la participation des femmes. Au cours de 

l’année écoulée, en particulier, les mouvements en 

faveur des femmes ont exercé leur influence en tant que 

puissants agents de changement. La communauté 

internationale doit aller plus loin et faire en sorte que les 

femmes et les filles soient directement associées à tous 

les efforts visant à réaliser les objectifs de 

développement durable, en particulier au niveau 

national. Le troisième point concerne la contribution des 

jeunes. À Prague et ailleurs, Mme Mohammed a pu 

entendre des jeunes extrêmement motivés pour mettre 

en œuvre le Programme 2030, mais qui s’impatientaient 

vis-à-vis de ceux qui freinaient le changement. Des 

plateformes doivent être mises en place pour que la 

jeunesse puisse dialoguer plus facilement avec le 

Gouvernement et les autres organes de décision. Sans 

l’engagement, les idées et la mobilisation des jeunes, on 

ne pourra pas réaliser les changements nécessaires avec 

la rapidité et l’ampleur voulues. Il s’agit, après tout, de 

leur avenir. Le quatrième point vise à considérer l’action 

climatique non seulement comme un élément essentiel 

à la réalisation des objectifs de développement durable, 

mais aussi comme le catalyseur d’une plus grande 

participation. L’action climatique pourrait représenter 

un fort potentiel de croissance économique dans toutes 

les régions et pour toutes les populations. 

L’investissement dans l’économie verte, la résilience et 

la technologie pourrait créer des emplois et faire en 

sorte que les pays les plus vulnérables soient prêts à 

faire face aux situations d’urgence. Le cinquième et 

dernier point concerne les processus liés à la mise en 

œuvre et au financement du Programme 2030. Les plans 

nationaux de mise en œuvre et les examens réalisés en 

conformité avec le Forum politique de haut niveau pour 

le développement durable doivent être établis de 

manière transparente et inclusive, de façon à ce qu’ils 

contribuent à mieux faire connaître et comprendre les 

objectifs de développement durable et leur mise en 

œuvre. L’opinion des plus vulnérables doit être 

clairement entendue afin de parvenir à des solutions 

permettant de mieux investir dans les peuples et 

l’environnement. La communauté internationale doit 

réunir les acteurs concernés en vue d’accélérer la 

mobilisation des fonds publics et privés, nationaux et 

internationaux en faveur du Programme 2030, car il est 

urgent de combler les graves déficits de financement.  

8. Le Programme 2030 exige la participation de tous 

les acteurs de façon à ce que personne ne soit 

laissé-pour-compte et que chacun puisse jouir de la 

prospérité, de la dignité et de l’égalité des chances dans 

un monde de paix. Le Conseil est une plateforme 
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centrale propice au débat inclusif, aux idées novatrices, 

à la recherche de consensus et à la coordination en vue 

d’atteindre les objectifs de développement durable. Le 

renforcement de cette fonction constitue une priorité, 

l’accent étant mis sur le principe de responsabilité et les 

résultats. Mme Mohammed appelle les participants à unir 

leurs efforts en vue d’un avenir durable, résilient et 

inclusif. 

9. M. Smrž (Vice-Ministre de l’environnement de la 

Tchéquie) souligne que son pays a décidé d’appeler 

l’attention du Conseil sur une priorité qui, initialement, 

n’avait pas été universellement saluée. Toutefois, à la 

réunion préparatoire de Prague, il semble que l’on ait 

universellement reconnu que le Programme 2030 ne 

pourrait être pleinement mis en œuvre sans la 

participation de tous. Il est évident qu’en matière de 

participation, ce n’est pas la budgétisation qui est 

déterminante, mais bien la volonté politique de 

mobiliser les diverses parties prenantes dans la mise en 

œuvre du Programme 2030, ainsi que leur intention de 

participer. 

10. En janvier 2018, la République tchèque a célébré 

ses 25 ans d’indépendance et octobre 2018 marquera le 

centenaire de la fondation de la Tchécoslovaquie 

indépendante. Les principes sur lesquels repose la 

Tchécoslovaquie indépendante demeurent aussi 

valables en 2018 qu’ils l’étaient en 1918 ; la 

démocratie, la liberté, la paix, l’état de droit et la justice 

ont fait de la Tchécoslovaquie l’un des pays les plus 

prospères avant la Seconde Guerre mondiale et sont au 

cœur du Programme 2030, qui offre une occasion 

unique de rendre le processus politique plus inclusif, de 

trouver de nouveaux moyens de promouvoir la 

participation ouverte et d’identifier les laissés-pour-

compte. 

11. Lors de la rédaction de la nouvelle stratégie 

nationale de développement durable, le Gouvernement 

tchèque a décidé de rendre le processus aussi participatif 

que possible. Il a sollicité l’avis de la population, 

organisé six ateliers sur les domaines ciblés et incorporé 

les résultats dans la première version du document. Plus 

de 800 personnes et 200 organisations ont été 

consultées. Le processus participatif s’est achevé sur 

deux audiences publiques et des présentations dans les 

deux chambres du Parlement tchèque. Après deux ans 

de délibérations, le Gouvernement a adopté le cadre 

stratégique en avril 2017. Si le processus s’est avéré 

difficile, lent et parfois frustrant, il a permis au 

Gouvernement de mieux faire connaître le 

Programme 2030 et de créer un sentiment 

d’appropriation chez les parties prenantes. Étant donné 

que la mise en œuvre de la stratégie ne pouvait réussir 

sans la participation active de tous, la République 

tchèque a créé une plateforme en ligne sur laquelle toute 

entreprise, institution publique, organisation non 

gouvernementale (ONG) ou personne peut s’inscrire et 

s’engager de manière volontaire en faveur du 

développement durable. La plateforme permettra 

également aux utilisateurs d’échanger les meilleures 

pratiques et de rechercher des organisations partenaires.  

12. Concernant l’environnement, le public a participé 

à la prise de décision dans plusieurs domaines, 

notamment la protection de la nature et les études 

d’impact environnemental. Le public a été consulté à 

propos d’une révision de la politique des parcs 

nationaux. Le Gouvernement a lancé une campagne en 

faveur d’une gestion mieux équilibrée des parcs 

nationaux et de règles claires pour la protection de la 

nature, dans le cadre de laquelle la population a pu 

donner son opinion. L’analyse a montré que les parcs 

nationaux, et la nature en général, notamment les 

activités sportives, jouaient un rôle important dans la vie 

des citoyens. La campagne a débouché sur une 

législation qui renforce la protection de la nature dans 

le pays. Elle a également créé un fort sentiment 

d’appropriation du patrimoine naturel et a donné aux 

citoyens les moyens d’exercer une influence 

considérable sur la prise de décision. 

13. M. Londoño Zurek (Directeur général de 

l’Agence présidentielle colombienne pour la 

coopération internationale) déclare que la Colombie a 

participé activement aux réunions préparatoires qui ont 

contribué à mieux faire connaître les enjeux du 

développement durable et à réaffirmer les engagements 

internationaux en dynamisant les partenariats 

mondiaux, ainsi qu’en renforçant la solidarité 

internationale et les mesures visant à promouvoir la 

participation active de tous. En Colombie, l’instauration 

d’une paix stable et durable permettrait de garantir les 

conditions nécessaires à la mise en œuvre intégrale et 

effective du Programme 2030 dans toutes les régions.  

14. Pour parvenir au développement durable, il faut 

que chacun ait la possibilité de vivre sa vie pleinement 

et de manière constructive, sans distinctions. Dans cette 

optique, le Gouvernement s’efforce de s’attaquer aux 

causes structurelles du conflit armé et de réduire la 

fracture socioéconomique entre les citoyens et les 

régions. L’accord de paix offre une occasion inédite de 

renforcer les récents efforts de développement, lesquels 

permettront d’instaurer la paix et de protéger 

l’environnement. Aux efforts déployés pour mettre en 

œuvre le Programme 2030 et l’accord de paix viennent 

s’ajouter la coopération avec la communauté 

internationale, notamment par l’intermédiaire du Fonds 

fiduciaire multipartenaires des Nations Unies pour le 

post-conflit en Colombie. 
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15. En février 2015, une commission 

interinstitutionnelle de haut niveau a été créée par décret 

présidentiel pour mettre en œuvre le Programme 2030. 

Elle a joué un rôle essentiel en facilitant la coordination 

entre le Gouvernement et la société civile afin d’assurer 

le dialogue et de promouvoir une action commune. En 

mars 2018, le Gouvernement a adopté un document 

d’orientation qui sert de feuille de route à long terme 

pour l’élaboration et la mise en œuvre des politiques et 

des programmes relatifs aux objectifs de développement 

durable, en vue de guider l’action des administrations 

locales. Le document d’orientation comprend une 

stratégie de mise en œuvre territoriale afin de faciliter 

le partage des meilleures pratiques au niveau local. 

Compte tenu de l’importance de la participation et de 

l’inclusion, le document comprend également une 

section sur la promotion des partenariats avec les 

acteurs non gouvernementaux, qui appelle à la création 

d’une plateforme multipartite officielle pour faciliter le 

dialogue et conjuguer les efforts visant à relever les 

défis du développement durable. Le Gouvernement 

mène actuellement un dialogue régional avec le secteur 

privé, les communautés et les organisations locales afin 

de mieux faire connaître le rôle actif que joue la société 

civile dans la réalisation des objectifs de développement 

durable et de mettre en évidence le potentiel non 

négligeable des partenariats multipartites. Il collabore 

également avec le secteur privé afin de créer un 

mécanisme chargé de recueillir et d’organiser les 

données sur les contributions du secteur privé à la mise 

en œuvre du Programme 2030 au niveau national. 

16. Le Gouvernement réaffirme son attachement au 

Programme d’Action d’Addis-Abeba issu de la 

troisième Conférence internationale sur le financement 

du développement, qui reconnaît que le secteur privé 

joue un rôle essentiel dans le développement et la 

création d’emplois. Il est donc essentiel d’inciter le 

secteur privé à participer à la mise en œuvre du 

Programme 2030, en tenant compte des perspectives et 

des rendements qu’offre le développement durable en 

termes de productivité, de compétitivité, de réputation 

et d’accès à de nouveaux marchés. Le Gouvernement 

colombien continuera de collaborer avec les acteurs de 

la société civile nationale et internationale dans la mise 

en œuvre du Programme 2030 et poursuivra les efforts 

visant à coordonner ses activités et ses capacités pour 

créer une société civile plus durable et résiliente.  

 

Dialogue interactif sur le thème « Tendances 

mondiales et questions nouvelles : L’édification de 

sociétés durables, résilientes et inclusives dans un 

monde en mutation » 
 

17. M. Harris (Sous-Secrétaire général chargé du 

développement économique et économiste en chef du 

Département des affaires économiques et sociales), 

modérateur, dit que de profonds changements sociaux, 

économiques et environnementaux se produisent à un 

rythme très rapide. Si l’accent est plutôt mis sur 

l’accélération de l’innovation technologique, des 

changements de fond surviennent dans de nombreux 

autres secteurs et s’accompagnent à la fois de 

formidables perspectives et d’immenses défis. 

18. Les prévisions de croissance économique 

mondiale pour 2019 ont été révisées à la hausse, 

à 3,2 %. La croissance du commerce mondial s’est 

également accélérée, ce qui reflète la hausse de la 

demande mondiale. Ces avancées positives permettront 

de progresser sur la voie du Programme 2030. Pourtant, 

le rapport Situation et perspectives de l’économie 

mondiale à la mi-2018 et les débats tenus lors des 

réunions des institutions de Bretton Woods en 

avril 2018 ont mis en évidence des risques croissants, 

notamment l’aggravation et la persistance des 

déséquilibres mondiaux, l’augmentation du niveau de la 

dette publique et privée, les menaces grandissantes qui 

pèsent sur le système multilatéral, notamment sur le 

système commercial ouvert et non discriminatoire, la 

hausse des inégalités dans les pays et entre eux, ainsi 

que les effets du changement climatique. Il est urgent 

d’agir conjointement et avec efficacité pour contrer les 

tendances mondiales qui sont à l’origine d’un grand 

nombre de ces risques et qui compliquent les efforts 

déployés par la communauté internationale pour 

atteindre les objectifs de développement durable et 

honorer les accords qui s’y rapportent, notamment 

l’Accord de Paris conclu au titre de la Convention-cadre 

des Nations Unies sur les changements climatiques, le 

Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe 2015-2030 ou le Programme d’action 

d’Addis-Abeba. 

19. À l’instar des tendances elles-mêmes, la réponse 

doit être mondiale. Les gouvernements, les institutions 

et les parties prenantes doivent s’unir pour comprendre 

et trouver des solutions. La gouvernance met de plus en 

plus l’accent sur la création d’espaces pour réunir tous 

les acteurs nécessaires afin de formuler des réponses 

immédiates aux problèmes actuels et se préparer aux 

défis de demain. Le dialogue interactif examinera donc 

le rôle crucial de la participation des parties concernées, 

de la bonne gouvernance et des institutions efficaces, 

inclusives et responsables pour faire face à ces 

tendances et ces nouveaux problèmes en vue de créer 

des sociétés durables, résilientes et inclusives.  

20. Mme Mizutori (Sous-Secrétaire générale et 

Représentante spéciale du Secrétaire général pour la 

réduction des risques de catastrophe), participante, 

déclare que, selon le Programme 2030, la réduction des 

risques de catastrophe et le renforcement de la résilience 
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sont essentiels pour le développement à long terme et 

l’élimination de la pauvreté. Tous les ans, des 

catastrophes entraînent le déplacement de plus de 

20 millions de personnes, précipitent 26 millions 

d’entre elles dans la pauvreté et détruisent des années 

de progrès en matière de développement. Parallèlement, 

la vulnérabilité et l’exposition aux risques de 

catastrophe augmentent en raison de la pauvreté et des 

inégalités, de l’urbanisation rapide et mal planifiée, des 

conditions météorologiques extrêmes et de la 

dégradation de l’environnement. Il y a une corrélation 

manifeste entre la réduction des risques de catastrophe, 

le développement durable et les changements 

climatiques ; il est impossible de réaliser l’un sans 

l’autre, et ils doivent être traités de concert. Tel 

qu’énoncé dans le cadre de Sendai, il faut adopter une 

approche inclusive, faisant intervenir l’ensemble de la 

société en matière de gestion des catastrophes, pour 

réduire les niveaux de risques actuels et éviter les 

risques futurs. Les parties prenantes, en particulier les 

femmes, les personnes âgées, les personnes 

handicapées, les jeunes et les enfants, ainsi que les 

peuples autochtones, pourraient apporter une 

contribution unique à la gestion des risques sur la base 

de leurs connaissances et de leur vécu, et enrichir ainsi 

les stratégies et les politiques de réduction des risques 

de catastrophe aux niveaux national, local et 

communautaire. Négocié en étroite collaboration avec 

toutes les parties prenantes, le Cadre de Sendai 

reconnaît que, si la responsabilité générale de réduire 

les risques de catastrophe incombe aux États, elle n’en 

est pas moins partagée entre les gouvernements et les 

parties prenantes concernées. Le cadre définit 

concrètement les rôles, les responsabilités et les 

activités que doivent entreprendre les gouvernements et 

les divers groupes de parties prenantes et insiste sur 

l’importance de recueillir des informations sur les 

risques et d’évaluer la vulnérabilité des populations 

exposées. Le Bureau des Nations Unies pour la 

prévention des catastrophes travaille avec les 

gouvernements locaux dans le cadre de la campagne 

« Pour des villes résilientes » et a mis au point un réseau 

destiné au secteur privé pour encourager des approches 

tenant compte des risques en matière de nouveaux 

investissements et de développement économique, et il 

est en train d’élaborer une stratégie en vue de collaborer 

avec la société civile. Le Bureau réunit également des 

parties prenantes dans le cadre de conférences 

mondiales et régionales pour la réduction des risques de 

catastrophe et les incite à s’engager dans l’élaboration 

de politiques. La prochaine Plateforme mondiale pour la 

réduction des risques de catastrophe se tiendra à Genève 

en mai 2019. 

21. En mai 2018, Mme Mizutori a visité plusieurs villes 

touchées par le gigantesque tremblement de terre et 

tsunami de l’est du Japon, et a organisé son voyage 

autour du thème de l’ouverture et de la résilience. Elle 

a rencontré un groupe de personnes handicapées qui 

s’était préparé aux catastrophes en créant un vaste 

réseau avec des groupes de personnes souffrant du 

même handicap ; toutefois, en raison de l’interruption 

des services de base, notamment de l’électricité et des 

transports publics, elles se sont retrouvées isolées et 

n’ont pas bien compris ce qui s’était passé. Elles se sont 

donc rendu compte que le réseau devait être élargi à 

l’ensemble de la communauté de façon à ce que les 

personnes non handicapées puissent localiser et secourir 

les personnes vulnérables. Mme Mizutori a également 

visité les ruines d’une école élémentaire où 74 des 

108 élèves ont été emportés par le tsunami. Un père de 

famille, qui passe ses week-ends sur le site pour 

accueillir les visiteurs venus du monde entier, lui a fait 

visiter l’endroit en expliquant que le plan d’évacuation 

s’était avéré inadapté et avait fait de l’école un endroit 

dangereux. La mission de cet homme est de continuer à 

raconter l’histoire afin de lutter contre l’oubli et pour 

que toutes les écoles du monde soient un jour résilientes 

et sans risque. Des jeunes ont également témoigné.  

À Ishinomaki, Mme Mizutori a visité un centre pour 

enfants géré par Save the Children International avec 

l’appui de l’administration locale. Quelques jeunes 

femmes victimes de la catastrophe ont organisé des 

séances afin d’apprendre aux enfants à se préparer aux 

catastrophes de manière ludique. Elle a également 

rencontré un groupe de femmes qui travaillent avec les 

autorités locales pour mieux reconstruire. Dans leur 

village, où un habitant sur quinze est décédé ou porté 

disparu, elles participent activement au dispositif de 

relogement afin que les personnes âgées partagent une 

maison jumelée avec une jeune famille et que les 

personnes veuves qui ont sympathisé dans le centre 

d’évacuation puissent vivre ensemble. Ces exemples 

illustrent la manière dont les parties prenantes 

pourraient travailler ensemble afin de gérer les risques 

de catastrophe, de mieux reconstruire et de bâtir des 

sociétés résilientes. Les personnes avec lesquelles elle a 

échangé ont toutes exprimé le vif espoir que 

l’Organisation des Nations Unies encadre les activités 

menées en faveur de la résilience. Le Japon est un pays 

développé doté d’une politique relativement élaborée en 

matière de réduction des risques de catastrophe. On peut 

facilement imaginer les appels désespérés qui seraient 

lancés par les pays en développement, où les politiques 

de réduction des risques de catastrophe n’ont pas encore 

été établies. La communauté internationale doit œuvrer 

pour ces pays. 
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22. M. Mohieldin (Premier Vice-Président pour le 

Programme de développement durable à 

l’horizon 2030, les relations avec les organismes des 

Nations Unies et les partenariats), participant, précise 

que les changements interviennent rapidement et, dans 

bien des cas, les décideurs et les institutions ne sont pas 

en mesure de suivre la cadence. Un certain nombre de 

grandes tendances mondiales doivent être prises en 

compte, notamment la transition démographique et 

l’urbanisation, qui sont préoccupantes. À l’heure 

actuelle, plus de 4 milliards de personnes, soit plus de 

la moitié de la population mondiale, vivent dans des 

villes. D’ici à 2050, la population urbaine devrait 

doubler, avec près de 70 % des personnes vivant dans 

les villes. Si aucune mesure n’est prise, 1 milliard de 

personnes vivront dans des taudis urbains et la majorité 

des personnes extrêmement pauvres continuera de vivre 

en zone rurale. La Banque mondiale souligne également 

qu’il est important d’examiner les liens entre la fragilité 

et la violence et de faire en sorte que la gestion des 

risques de catastrophe soit prise plus au sérieux. 

Actuellement, 1,5 milliards de personnes vivent dans 

des pays touchés par des cycles répétés de violence. 

D’ici à 2030, si aucune mesure n’est prise, la moitié de 

la population mondiale extrêmement pauvre vivra dans 

des zones de conflit. Au cours de la dernière décennie, 

le nombre de personnes touchées par les catastrophes 

naturelles a triplé, atteignant 2 milliards. Dans certains 

cas, une corrélation étroite a été établie entre les 

catastrophes naturelles et les grandes tendances en 

matière de climat et de ressources. Depuis 1980, les 

pays à faible revenu ne représentent que 9 % des 

catastrophes mais 48 % des décès liés à ces dernières. Il 

est clair que le fardeau des catastrophes, des conflits, de 

la criminalité et de la violence touche les pauvres de 

façon disproportionnée. Pour lutter contre ces grandes 

tendances mondiales, la Banque mondiale dispose d’un 

vaste portefeuille en faveur de la gestion des risques de 

catastrophe, qui a régulièrement augmenté, passant de 

3,7 milliards de dollars en 2012 à 4,5 milliards de 

dollars en 2017. Bien que la gestion des risques de 

catastrophe représente environ 10 % du portefeuille de 

la Banque mondiale, cela n’est pas suffisant. 

23. En ce qui concerne le financement au niveau local, 

la communauté internationale doit aider les villes et les 

communautés locales, notamment les communautés 

rurales, pour lever des fonds. Il faut mettre en place des 

stratégies pour permettre aux villes d’améliorer les 

programmes de résilience et d’atténuer les risques grâce 

à un financement adéquat. L’initiative de la Banque 

mondiale en faveur de la solvabilité des villes vise à 

améliorer les résultats financiers des administrations 

locales en formant les fonctionnaires municipaux de 

façon à ce qu’ils mobilisent leur capacité financière en 

faveur du développement, car il ne suffit pas d’avoir un 

gouvernement central doté de ressources suffisantes et 

faisant preuve de discipline. 

24. Bien que la technologie et l’innovation puissent 

engendrer des perturbations et des conséquences 

négatives, elles peuvent également apporter des 

contributions très positives. La communauté 

internationale devrait tirer parti de la technologie pour 

le bien de la société. Ainsi, l’introduction du paiement 

numérique au Kenya a permis une approche plus 

inclusive du développement en diminuant les coûts de 

transaction de plus de 90 %, ce qui a multiplié le nombre 

d’envois de fonds effectués par les travailleurs en milieu 

urbain au profit de leur famille dans les zones rurales. 

En Inde, le système d’identification numérique Aadhaar 

couvre plus de 1 milliard de personnes, ce qui permet à 

de nombreuses personnes vivant dans la pauvreté 

d’accéder plus facilement aux services. Outre son 

incidence majeure sur l’inclusion financière, ce système 

permet de recenser chaque personne et de la localiser 

pour qu’elle puisse bénéficier de l’aide. En outre, un 

soutien est fourni pour créer des villes intelligentes. 

D’ici à 2020, plus de 1500 milliards de dollars seront 

consacrés à des technologies à l’appui de la résilience 

des villes. Bien qu’il soit important de débattre de 

l’infrastructure, de la résilience et de la gestion des 

risques, il faut aussi investir suffisamment dans le 

capital humain, notamment dans des projets visant à 

renforcer les capacités en matière d’éducation et de 

santé. 

25. Mme Gornick (Professeur en science politique et 

en sociologie à la City University of New York et 

Directrice du Stone Center on Socio-Economic 

Inequality), participante, accompagnant sa déclaration 

d’une présentation de diapositives numériques, dit que 

le LIS est un centre transnational de recherche et 

d’archivage de données situé au Luxembourg, qui 

fournit des microdonnées internationales sur une 

période donnée. Il s’agit d’un lieu dédié à 

l’enseignement, à la formation, au partage des 

recherches et au développement de normes 

méthodologiques, qui jouit d’une longue tradition de 

collaboration avec les organisations supranationales, 

notamment l’Organisation de coopération et de 

développement économiques, la Banque mondiale, le 

Fonds monétaire international, l’Organisation 

internationale du Travail et divers organismes des 

Nations Unies. 

26. Les développeurs et les utilisateurs de données 

estiment que le LIS et ses données pourraient largement 

servir d’appui à la mise en œuvre et au suivi du 

Programme 2030, en particulier pour les objectifs de 

développement durable 1 et 10 sur la pauvreté et les 
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inégalités. La principale valeur ajoutée du centre est 

l’harmonisation des données qui exige un immense 

travail. Le LIS reçoit des lots de données du monde 

entier et les recode dans un modèle commun pour 

optimiser la comparabilité. Il gère essentiellement les 

données relatives au revenu, mais de nombreux lots de 

données couvrent également les variables du marché du 

travail, de la consommation et de la richesse d’environ 

50 pays, essentiellement des pays à revenu 

intermédiaire (tranche supérieure) et à revenu élevé. Les 

microdonnées sont organisées en sections transversales 

qui se répètent par intervalle de 3 à 5 ans à compter 

d’environ 1980 jusqu’à 2016 ; elles sont donc bien 

adaptées pour suivre les tendances. Les chercheurs 

autorisés travaillant dans des universités, des 

organismes publics et des ONG accèdent aux 

microdonnées grâce à un système qui s’exécute à 

distance.  

27. Mme Gornick présente trois graphiques pour 

montrer le type d’analyse que l’on peut réaliser à partir 

des lots de données du LIS. Le premier affiche les taux 

de pauvreté des ménages non âgés, en 2013, dans 

27 pays, à 40, 50 et 60 % du revenu médian des ménages 

de chaque pays. Le graphique pourrait être reproduit à 

une date précise dans le temps, sur plusieurs années ou 

pour certains sous-groupes spécifiques selon le sexe, 

l’âge, le niveau d’éducation, la structure familiale, le 

statut migratoire ou le degré d’urbanisation. Le 

deuxième graphique affiche les taux de pauvreté 

calculés sur la base du revenu avant et après prise en 

compte des transferts sociaux et fiscaux et inclue les 

taux de pauvreté calculés sur la base des revenus 

primaires ou du revenu disponible brut des ménages. 

Dans le troisième graphique, les mêmes données 

apparaissent sur deux axes, indiquant les taux de 

pauvreté relative et les taux de pauvreté calculés par 

rapport à un seuil de pauvreté absolue. Les lots de 

données du LIS pourraient permettre la construction 

flexible d’indicateurs et de résultats pour les niveaux et 

les tendances. Les données pourraient également être 

utilisées de manière plus complexe afin d’étudier les 

causes, la nature et les conséquences de la pauvreté et 

des inégalités, notamment en utilisant des techniques 

avancées de modélisation statistique. 

28. Ses collègues au sein de la communauté 

internationale des fournisseurs de données estiment que 

pour effectuer un suivi efficace des objectifs de 

développement durable il faut de nombreuses données 

de grande qualité qui soient ventilables et comparables 

dans le temps et l’espace. Il est nécessaire de disposer 

de microdonnées aux dimensions multiples et portant 

sur divers résultats, notamment le revenu, la 

consommation, le patrimoine, l’inclusion et la santé, en 

particulier dans les pays à revenu faible et intermédiaire. 

Les investissements financiers et techniques dans des 

microdonnées de qualité aux niveaux national et 

international sont essentiels, de même que les initiatives 

visant à améliorer la disponibilité de microdonnées 

comparables pour la recherche et l’analyse. Une analyse 

efficace des politiques exige des microdonnées de 

grande qualité complétées par des macrodonnées 

nationales et régionales sur les politiques et les 

institutions correspondantes. 

29. M. Harris (Sous-Secrétaire général chargé du 

développement économique et économiste en chef du 

Département des affaires économiques et sociales) dit 

que la préparation ne suffit pas pour garantir la 

résilience. La communauté internationale doit donc 

trouver des solutions pour organiser les secours en cas 

de catastrophe au-delà de l’échelon local. 

30. Mme Vives Balmaña (Andorre) déclare que son 

Gouvernement a lancé en 2017 une initiative permettant 

aux citoyens de faire des propositions concernant le 

budget national et de participer ainsi à la prise de 

décisions. Cette initiative ayant été couronnée de 

succès, le Gouvernement a reçu un certain nombre de 

propositions. 

31. L’Andorre est un pays montagneux dans lequel les 

chutes de neige peuvent provoquer des avalanches. En 

conséquence, la sécurité à l’école est une priorité. Les 

normes de construction sont strictes et des exercices de 

sécurité sont organisés avec les élèves. Compte tenu de 

la prévalence des sports d’hiver, le secteur privé joue 

également un rôle dans la préparation aux catastrophes. 

Ainsi, l’application mobile Alpify aide à localiser les 

victimes lors des avalanches. Mme Vives Balmaña 

espère que ces solutions à petite échelle pourront être 

adaptées afin de contribuer au bien-être de tous face aux 

grandes catastrophes naturelles.  

32. Elle demande comment les femmes et les jeunes 

pourraient être associés à l’élaboration des politiques de 

gestion des risques de catastrophe. 

33. M. Srivihok (Observateur de la Thaïlande) fait 

savoir que le Gouvernement thaïlandais a participé aux 

réunions préparatoires de la réunion spéciale et qu’il 

considère que les discussions ouvertes et constructives 

entre les États Membres et les parties prenantes 

contribuent à façonner la voie à suivre pour un 

développement durable inclusif, ne faisant aucun laissé-

pour-compte. 

34. La véritable résilience et la durabilité commencent 

au niveau local. Grâce à leurs connaissances, leur 

savoir-faire et leurs ressources, les populations locales 

peuvent offrir des solutions uniques aux problèmes 
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locaux. Il faut redoubler d’efforts aux niveaux national 

et international en vue d’encourager leur participation à 

la réalisation des objectifs de développement durable. 

Le Gouvernement thaïlandais appuie donc les 

récompenses internationales telles que le Prix Équateur, 

parrainé par le Programme des Nations Unies pour le 

développement, et note avec satisfaction qu’un village 

thaïlandais a remporté le prix en 2017 pour un projet lié 

à la conservation des forêts et à la protection contre les 

catastrophes. Les autorités locales jouent également un 

rôle important en transposant les objectifs de 

développement durable à l’échelon local, et la société 

civile contribue à renforcer les capacités des 

populations locales et à fournir un retour d’information 

sur les politiques gouvernementales. Le milieu 

universitaire pourrait contribuer à sensibiliser l ’opinion 

aux objectifs et fournir des données factuelles pour 

accélérer la réalisation de ces derniers. Par ailleurs, il 

faut faire en sorte que les investissements dans le 

développement durable soient plus attractifs pour le 

secteur privé. Les entreprises doivent comprendre que 

l’intégration des objectifs et la promotion de pratiques 

responsables dans leurs stratégies les rendraient plus 

rentables et durables à long terme. 

35. Fondée sur la philosophie nationale de l’économie 

d’autosuffisance, l’approche thaïlandaise du 

développement encourage les citoyens à adopter un 

mode de vie modéré, raisonnable et prudent, guidé par 

le savoir et la vertu. La philosophie a également été 

incorporée dans le plan national de développement et a 

guidé les efforts de reconstruction après la crise 

financière asiatique de 1997 et le tsunami survenu dans 

l’océan Indien en 2006. Le Gouvernement thaïlandais 

souhaite partager la philosophie avec les partenaires 

intéressés à travers le monde et espère qu’il pourra 

contribuer aux efforts déployés au niveau mondial pour 

réaliser les objectifs de développement durable. La 

Thaïlande appuie pleinement le rôle essentiel du 

Conseil en tant qu’organe effectif et compétent des 

Nations Unies pour fournir aux États Membres des 

orientations générales dans la promotion de sociétés 

inclusives, résilientes et durables pour tous.  

36. M. Ogilvy (Observateur de l’Organisation de 

coopération et de développement économiques 

[OCDE]) précise que le Programme 2030 offre peut-être 

le cadre le plus abouti pour les progrès économiques, 

sociaux et environnementaux et a été élaboré par le biais 

de l’un des processus les plus inclusifs jamais vu à 

l’Organisation des Nations Unies. Et pourtant, dans de 

nombreux pays, des personnes se sentent exclues des 

progrès, des perspectives et des avantages qu’offre la 

mondialisation. Les inégalités vont croissantes, et le 

chômage, notamment chez les jeunes, ne diminue pas 

assez rapidement. Dans les pays de tout niveau de 

développement, la confiance envers les gouvernements 

et les institutions qui sont censés servir le peuple et 

mettre en œuvre l’ambitieux Programme 2030 

s’émousse. Dans les pays de l’OCDE, par exemple, 

seuls 43 % des citoyens ont confiance en leur 

gouvernement national. Les peuples remettent en cause 

le multilatéralisme, l’architecture même qui a été 

conçue pour aplanir les disparités au niveau 

international, ouvrir des perspectives et s’attaquer aux 

défis mondiaux. 

37. L’OCDE s’est engagée à jouer son rôle pour 

contribuer à inverser cette tendance. La réunion 

ministérielle annuelle, intitulée « Remodeler le 

multilatéralisme pour des résultats plus responsables, 

plus efficaces et plus inclusifs », qui doit se tenir en 

mai 2018, sera l’occasion de lancer un nouveau cadre 

d’action politique de l’OCDE pour une croissance 

inclusive, visant à rassembler les travaux de longue date 

entrepris sur les vecteurs de l’inclusion et de la 

croissance inclusive pour aider les gouvernements à 

promouvoir une répartition plus équitable des avantages 

de la croissance économique. L’OCDE continuera de 

jouer son rôle afin de promouvoir l’inclusion dans la 

mise en œuvre du Programme 2030 et reste déterminée 

à travailler en collaboration et au service de 

l’Organisation des Nations Unies. 

38. M. Harris (Sous-Secrétaire général chargé du 

développement économique et économiste en chef du 

Département des affaires économiques et sociales) se 

demande pourquoi les groupes de parties prenantes ne 

se sentent pas inclus dans les processus participatifs et 

ce qu’il faut faire pour promouvoir leur participation. 

39. Mme Nicholls (Canada) dit être encouragée par 

l’utilisation croissante des données, des éléments de fait 

et de la recherche dans la mise en œuvre du 

Programme 2030, ainsi que par la participation des 

milieux intellectuels et des universités du Nord et du 

Sud. Elle demande ce qui pourrait être fait pour 

rassembler davantage les données disponibles à l’appui 

de la réalisation des objectifs de développement durable 

et promouvoir les actions visant à réunir les 

universitaires et les experts dans le but d’encourager le 

partage des connaissances. 

40. Mme Doherty (Observatrice de la Congrégation de 

Notre-Dame de Charité du Bon-Pasteur) déclare que son 

organisation travaille essentiellement en dehors de la 

sphère politique dans plus de 70 pays à travers le monde. 

Pour aller de l’avant, la communauté internationale doit 

s’attaquer à la fracture qui existe entre la société 

dominante et la population qu’elle représente. Elle doit 

fournir des ressources aux groupes les plus vulnérables 
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et les plus marginalisés et les conduire dans l’arène 

politique pour débattre de la manière dont ils veulent 

participer et de ce qui pourrait être fait afin de remédier 

aux inégalités croissantes et aux menaces que font peser 

les conflits, les changements climatiques et les 

catastrophes. Ces groupes travaillent dans les limites 

conférées par leur autonomie et ne sont pas en mesure 

de contribuer au développement local ou national.  

41. M. Harris (Sous-Secrétaire général chargé du 

développement économique et économiste en chef du 

Département des affaires économiques et sociales) 

demande comment il est possible d’harmoniser les 

dispositions qui s’imposent sur le plan financier et de 

renforcer la résilience au niveau local, avec un système 

de financement qui fonctionne principalement à 

l’échelon national. Il se demande comment utiliser tous 

les types de flux de financement et les ressources au 

niveau local de manière à faciliter la participation des 

groupes locaux de parties prenantes, lesquels devraient 

servir de moteur au renforcement de la résilience. 

42. M. Mohieldin (Premier Vice-Président pour le 

programme de développement à l’horizon 2030, les 

relations avec les organismes des Nations Unies et les 

partenariats) dit que de plus en plus d’éléments donnent 

à penser que l’absence de mesures au niveau local a 

contribué aux échecs enregistrés dans la réalisation des 

objectifs du Millénaire pour le développement et 

pourraient compromettre la réalisation des objectifs de 

développement durable. À la Banque mondiale, des 

groupes spécialisés travaillent sur le développement 

rural et urbain. En collaboration avec le Programme des 

Nations Unies pour le développement, la Banque a 

examiné 17 pays de capacités, de taille et de revenus 

divers pour définir des domaines de travail potentiels. 

43. Premièrement, la disponibilité des données est 

essentielle et nécessite un investissement important au 

niveau infranational. Par le passé, on accordait la 

priorité au renforcement des capacités des autorités 

statistiques nationales et on négligeait la collecte 

d’informations fiables au niveau local. Or, il faut des 

données locales adéquates pour réaliser les objectifs 

énoncés dans les initiatives et les accords mondiaux, 

notamment dans le Cadre de Sendai, l’Accord de Paris, 

le Programme d’Action d’Addis-Abeba et le 

Programme 2030. 

44. Deuxièmement, il faut renforcer la mobilisation 

des ressources nationales au niveau local. En raison de 

leur inefficacité, les systèmes fiscaux nationaux ne 

parviennent pas à mobiliser les ressources financières 

locales. La Banque mondiale a recensé plus de 19 

sources potentielles de financement local qui ne 

dépendent ni de la dynamique du marché ni du secteur 

privé. Toutefois, dans la pratique, seules 2 de ces 

19 sources sont mobilisées : les transferts provenant des 

gouvernements centraux et les taxes informelles 

prélevées sur les membres de la collectivité. La 

communauté internationale doit travailler sur la 

discipline financière et les cadres qui ont été mis en 

place. Il existe de nombreux bons exemples, notamment 

dans les pays non membres de l’OCDE. 

45. Enfin, la technologie doit jouer un rôle. Il existe 

bon nombre d’exemples dans lesquels la construction de 

villes intelligentes a permis au gouvernement de faire 

un meilleur travail. Les villes intelligentes exigent des 

technologies de l’information et des communications 

ultramodernes, mais sont aussi tributaires de la 

disponibilité des données de base, notamment des 

renseignements personnels. Étant donné que les 

problèmes ont été identifiés et que des systèmes ont été 

mis en place pour y remédier, des efforts 

supplémentaires doivent être faits pour recueillir et 

analyser les données et permettre le financement.  

46. Mme Mizutori (Sous-Secrétaire générale et 

Représentante spéciale du Secrétaire général pour la 

réduction des risques de catastrophe) souligne que 

l’autonomisation des autorités locales est également une 

question importante pour la réduction des risques de 

catastrophe. Le Cadre de Sendai comprend un objectif 

visant à augmenter nettement, d’ici à 2020, le nombre 

de pays dotés de stratégies nationales et locales de 

réduction des risques de catastrophe Toutefois, de 

nombreuses administrations locales ne disposent pas 

des effectifs et des capacités adéquates pour élaborer ces 

stratégies. En outre, des données ventilées sont 

nécessaires pour assurer la participation de tous. Bien 

souvent, ces données ne peuvent être recueillies qu’au 

niveau local, là où les capacités font défaut. En 

conséquence, son bureau s’efforce de travailler avec les 

communautés locales pour voir comment il est possible 

de remédier à ce problème. 

47. Mme Gornick (Professeur en Science politique et 

en sociologie à la City University of New York et 

Directrice du Stone Center on Socio-Economic 

Inequality) dit que, au cours des cinq dernières années, 

il y a eu, au sein d’organisations comme la sienne, un 

mouvement favorable à la mise en place de systèmes 

permettant d’accroître la disponibilité de leurs 

informations. Ces organisations recherchent des 

partenariats pour développer des sites Web, conçoivent 

des générateurs de tableaux en ligne pour permettre aux 

personnes sans compétences en programmation 

d’accéder aux données, publient le graphique du mois, 

résument des publications universitaires dans un 

document d’information de quatre paragraphes et se 

rendent disponibles pour les journalistes et les 
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organisations. Toutefois, une voix doit s’élever pour 

indiquer clairement que ces initiatives sont nécessaires.  

48. Bien que des organisations comme la sienne 

partagent un certain nombre d’objectifs avec des 

groupes au sein de la Banque mondiale, de l’OCDE, des 

organismes des Nations Unies et d’autres organismes, il 

n’y a aucun mécanisme en place pour systématiser ces 

liens afin de profiter de l’extraordinaire quantité de 

données et de connaissances générées par ces 

organisations. 

49. M. Gonzalez (Colombie) annonce que le 

Gouvernement colombien a créé le programme « Vive 

Digital » (Vive le numérique) pour combler le fossé en 

matière de communication et transférer la technologie 

vers les régions les plus reculées du pays. En plus du 

réseau à fibres optiques qui a déjà été déployé, le 

programme vise à connecter 28 chefs-lieux de 

départements et 19 communes départementales. Le 

réseau à haut débit permet de mettre en place un certain 

nombre d’outils de communication au service de 

l’emploi, de la gouvernance et de la santé. Il a également 

permis d’ouvrir des canaux de communication à double 

sens entre les zones rurales et urbaines dans les régions 

les plus reculées de la Colombie. 

50. Mme Gornick (Professeur de sciences politiques 

et de sociologie à la City University of New York et 

Directrice du Stone Center on Socio-Economic 

Inequality) dit que les membres de son organisation 

souhaitent entendre les personnes travaillant aux 

niveaux national et international afin de savoir comment 

améliorer la disponibilité et l’utilité de leurs données et 

de leurs travaux de recherche. Elle encourage les 

participants à prendre contact avec son organisation, 

laquelle s’efforce de se tourner davantage vers le public 

et ne veut pas tenter de deviner les besoins.  

51. M. Mohieldin (Premier Vice-Président pour le 

Programme de développement durable à 

l’horizon 2030, les relations avec les organismes des 

Nations Unies et les partenariats) déclare qu’il apprécie 

l’accent mis sur l’approche globale et collaborative pour 

relever les défis. Le Secrétaire général de l’ONU et le 

Président de la Banque mondiale ont récemment signé 

un cadre de partenariat stratégique pour le 

Programme 2030, qui porte sur quatre domaines 

abordés lors de la réunion spéciale : la mise en œuvre 

du Programme 2030 par le biais de partenariats, le lien 

entre action humanitaire et développement, les données 

et l’action climatique. M. Mohieldin tient à rappeler aux 

participants que le multilatéralisme existe pour appuyer 

les activités menées au niveau local, non au sein des 

institutions multilatérales. 

52. Mme Mizutori (Sous-Secrétaire générale et 

Représentante spéciale du Secrétaire général pour la 

réduction des risques de catastrophe) estime que les 

savoirs traditionnels et la technologie sont tout aussi 

essentiels pour trouver des solutions dans le domaine de 

la réduction des risques de catastrophe, et qu’il est donc 

important de faire participer les personnes âgées. Son 

Bureau organisera un certain nombre de conférences 

régionales en 2018, dont la première se tiendra en 

Colombie en juin et examinera les façons d’aider les 

administrations locales. Les gouvernements nationaux 

doivent collaborer avec les parties prenantes, leur 

donner de l’espace afin qu’elles puissent travailler sur 

la prévention des catastrophes et jouer un rôle de 

premier plan afin d’éviter une approche fragmentaire. 

53. M. Harris (Sous-Secrétaire général chargé du 

développement économique et économiste en chef du 

Département des affaires économiques et sociales) 

souligne que, si le Programme 2030 a été élaboré de 

manière inclusive et participative, les groupes de parties 

prenantes estiment clairement que leur participation 

n’est plus aussi inclusive. Ce sentiment d’exclusion 

suscite l’impression que ces institutions ne sont pas à la 

hauteur et émousse la confiance envers ces dernières, ce 

qui pourrait en partie expliquer la remise en cause du 

multilatéralisme. Cette mise à l’épreuve est un grave 

coup de semonce pour l’ONU, une organisation fondée 

sur le multilatéralisme qui est confrontée à des défis 

mondiaux ne pouvant être résolus que par le biais d’une 

approche multilatérale. M. Harris encourage les 

participants à accorder une plus grande attention à ce 

qu’ils pourraient faire dans leurs sphères d’influence 

respectives pour surmonter ce fossé, ramener les 

citoyens à la table des négociations et faciliter leur 

participation, en particulier celle des plus vulnérables, 

car leur contribution mènera au développement de 

stratégies véritablement résilientes pour relever les défis 

de demain. 

 

Dialogue interactif sur le thème « Approches 

politiques et technologies novatrices pour encourager 

la participation de tous » 
 

54. M. Shank (Directeur de la communication au 

Carbon Neutral Cities Alliance), modérateur, dit que le 

Carbon Neutral Cities Alliance est une organisation 

regroupant des villes qui sont à l’avant-garde en matière 

de climat et qui se sont fixé des objectifs extrêmement 

ambitieux en termes de réduction des émissions de 

carbone, d’énergies renouvelables et de déchets. 

D’après son expérience, de nombreuses villes, grandes 

et petites, ont de solides équipes dans le domaine de la 

durabilité ou du climat, dotées d’incroyables 

compétences politiques et techniques, mais font un 
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travail limité, voire inexistant pour mobiliser la 

population et disposent de peu ou d’aucun spécialiste 

chargé de la communication. Cette dynamique 

gouvernementale que l’on observe au niveau des villes 

pourrait être reproduite à tous les niveaux, car on a 

tendance à élaborer et à mettre en œuvre des politiques 

sans faire intervenir la population dans le processus.  

55. Pour promouvoir la participation de la population, 

les autorités locales devraient envisager d’organiser une 

campagne afin de gagner les faveurs du public et tenter 

d’obtenir l’appui de chacun. La production participative 

est une autre tactique utile ; toutefois, elle doit être 

réalisée dans un format accessible à tous, pas 

uniquement à ceux qui ont accès à Internet. La 

recherche du consensus devrait être une priorité, et elle 

doit faire appel à l’ensemble de la communauté. M. 

Shank a par exemple vu trop de politiciens aborder la 

question de la durabilité et de la résilience en fin de 

mandat, sans forger un consensus au sein de la 

population, ce qui permettait au politicien suivant de 

défaire ce qui avait été fait. La communication est 

également essentielle. Lorsque la population a 

l’impression de faire partie du mouvement, les défis ne 

lui paraissent ni redoutables ni démoralisants. Certaines 

villes n’hésitent pas à afficher les contributions de la 

population, mais elles le font sur Internet. Si ces 

méthodes étaient bien appliquées, elles permettraient 

d’éviter les conflits et inciteraient les populations à 

s’engager concrètement. 

56. Mme Belhadj (Présidente du Groupe Tawhida Ben 

Cheikh, Women’s Health Research and Action), 

participante, dit que son organisation est une ONG 

locale basée en Tunisie et axée sur les droits des femmes 

en matière de santé sexuelle et procréative. La Tunisie 

est à la croisée des chemins en termes de transition 

culturelle. À la suite du changement politique intervenu 

en 2011, on a observé une recrudescence des positions 

conservatrices et une possibilité de démocratisation. Si 

la Constitution de 2014 a préparé le terrain pour les 

droits civils et les droits individuels, des lois et des 

pratiques obsolètes sont toujours en vigueur. Au cours 

des deux dernières années, la société civile a joué un 

rôle majeur en mettant en évidence les obstacles aux 

libertés civiles et individuelles et a organisé des groupes 

de pression et des associations militantes. La 

participation de la population à ces processus s’est 

avérée l’élément déclencheur du changement. 

57. Son organisation a lancé une initiative pour donner 

la parole aux femmes, partager les connaissances en 

matière de santé, améliorer l’accès aux services de santé 

procréative et de santé générale et faire évoluer les 

mentalités. Petit à petit, les femmes ont commencé à 

s’intéresser à d’autres questions sociales et politiques, 

notamment les droits des femmes, les droits de 

propriété, la communication au sein de la famille, la 

citoyenneté, la lutte contre la violence sexiste, ainsi que 

la prévention et la prise en charge de la toxicomanie. 

Pour répondre à ces demandes, son organisation a 

travaillé en partenariat avec d’autres organisations de la 

société civile ayant les compétences nécessaires, ce qui 

a eu un effet boule de neige sur la création de 

partenariats et a réellement permis de renforcer la 

résilience des femmes. L’organisation locale a par la 

suite commencé à collaborer avec les institutions 

gouvernementales et la société civile dans son 

ensemble. Lorsque la Tunisie a soumis son rapport pour 

l’examen périodique universel, les organisations 

partenaires de la société civile ont mis en place une 

coalition et présenté des rapports parallèles. Elles ont 

collaboré avec le Ministère des droits de l’homme, le 

Ministère des affaires étrangères et la mission à Genève. 

Grâce à ce solide mécanisme de mobilisation, le 

Gouvernement s’est montré disposé à répondre à 

certaines des questions soulevées par la société civile et 

a reporté à plus tard l’examen de questions plus 

sensibles. 

58. En Tunisie, les organisations de la société civile 

travaillent également avec des parlementaires et des 

institutions publiques afin d’actualiser les lois. En 2017, 

plusieurs modifications importantes ont été apportés. Le 

Gouvernement a approuvé une loi générale sur la 

violence à l’égard des femmes ; a modifié 

l’article 227 bis du Code pénal, qui permettait 

l’abandon des poursuites contre l’auteur d’une 

agression sexuelle sur mineur si la victime épousait ce 

dernier ; a abrogé une circulaire interdisant aux 

Tunisiennes d’épouser des non-musulmans ; et a adopté 

une loi relative à la prévention et à la répression de la 

traite des êtres humains. Plus récemment, la Tunisie a 

autorisé des citoyens et des ONG à porter des affaires 

devant la Cour africaine des droits de l’homme et des 

peuples. Grâce à ces avancées, les lois nationales 

commencent à être conformes à la Constitution de 2014. 

59. Lancée à l’origine pour renforcer les capacités 

locales en matière de santé, cette initiative a renforcé la 

résilience des membres de la collectivité et leur a permis 

de revendiquer l’exercice de leurs droits. L’effet boule 

de neige sur l’établissement de partenariats, tant avec le 

Gouvernement qu’avec la société civile, a créé de 

nouveaux niveaux de concertation, a également permis 

aux populations d’aborder la question des droits de 

l’homme et a entrainé des modifications législatives. 

Alors que l’objectif initial était d’atteindre les cibles 

liées à l’objectif de développement durable 3 relatif à 

l’accès universel à la santé sexuelle et procréative, 

l’initiative s’est progressivement étendue à d’autres 
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objectifs. En citant l’exemple de son organisation, 

Mme Belhadj espère montrer comment la mobilisation 

locale peut, par effet boule de neige, entraîner la 

création de partenariats avec des organisations de la 

société civile pour inciter les organismes publics à 

forger un consensus et à tenir compte des questions 

sensibles en matière de droits de l’homme. L’objectif de 

développement durable 16 (paix, justice et institutions 

efficaces) est pleinement réalisé dans ce modèle. Les 

exemples qu’elle a partagés témoignent de l’ouverture 

et de la volonté des fonctionnaires de donner la parole 

aux organisations de la société civile. Toutefois, elle n’a 

pas actuellement l’assurance que le principe d’inclusion 

sera toujours de mise dans son pays. En conséquence, 

son organisation a déjà commencé à faire appel à la 

jeunesse et à investir dans celle-ci, en encourageant les 

organisations de jeunes à exercer leur influence sur la 

coalition qui a été créée lors de la préparation de 

l’Examen périodique universel. 

60. M. Shank (Directeur de la communication au 

Carbon Neutral Cities Alliance) demande ce que 

l’oratrice entend par effet boule de neige sur la création 

des partenariats et comment cela s’est déroulé. 

61. Mme Belhadj (Présidente du Groupe Tawhida 

Ben Cheikh, Women’s Health Research and Action) dit 

que, à la demande des membres de la collectivité, son 

organisation a fait appel à d’autres organisations de la 

société civile pour répondre à leurs besoins. Ces 

organisations ont forgé une alliance, qui s’est renforcée 

davantage lorsque ces dernières ont recensé des 

problèmes communs dans le cadre de l’examen 

périodique universel. Cet exercice a donné l’impulsion 

nécessaire pour constituer un front uni. Auparavant, les 

organisations de la société civile travaillaient de 

manière fragmentée et se disputaient les ressources, 

alors que leurs travaux se recoupaient parfois. En 

travaillant ensemble, elles ont obligé les organismes 

gouvernementaux à leur donner la parole. En utilisant 

les instruments à leur disposition, tels que le rapport 

parallèle, elles ont incité le Conseil des droits de 

l’homme à mettre davantage de pression sur le 

Gouvernement, ce qui a permis d’obtenir des résultats 

partiels.  

62. M. Tena (Responsable du projet de budget 

participatif), intervenant, accompagnant son exposé 

d’une présentation de diapositives numériques, déclare 

que, de l’avis de milliers de dirigeants municipaux 

l’ayant adoptée dans le monde entier, la budgétisation 

participative suscite l’engagement de la population 

mieux que toute autre innovation en matière de 

gouvernance. Sous sa forme la plus simple, la 

budgétisation participative permet aux citoyens de 

décider de la manière dont ils souhaitent dépenser une 

partie du budget public. Aux États-Unis, par exemple, 

des citoyens ont réfléchi à plusieurs idées et ont 

collaboré avec les organismes publics pour les 

concrétiser sous forme de propositions de projet. La 

collectivité a ensuite soumis les propositions au vote et 

les projets sélectionnés ont été financés.  

La budgétisation participative repose sur l’inclusion et 

l’équité ; elle doit supprimer et non renforcer les 

rapports de force inégaux.  

63. Son organisation a réussi à rendre la budgétisation 

participative plus inclusive et plus équitable en 

intégrant cinq éléments clefs. Premièrement, le budget 

doit porter sur des secteurs qui ont de l’importance pour 

les communautés cibles. Par exemple, si l’on veut 

associer la jeunesse, il faut prévoir des fonds pour les 

écoles ou les programmes en faveur des jeunes. Il 

convient également d’examiner l’ampleur du processus 

et de veiller à ce que la somme d’argent soit 

suffisamment importante pour avoir un impact réel. 

Deuxièmement, le processus de budgétisation 

participative doit être dirigé par des personnes issues 

des communautés ciblées. Son organisation démarre 

toujours les processus en convoquant un comité 

directeur composé de membres des communautés et des 

organisations locales, en particulier les groupes qui 

travaillent avec les personnes à faible revenu et d’autres 

groupes marginalisés. Troisièmement, le processus doit 

être conçu de manière à être plus ouvert et plus 

accessible. L’organisation a tenu des réunions à des 

heures et dans des endroits qui convenaient à tous et a 

fourni de quoi manger, un service de garderie, ainsi que 

des services d’interprétation et de traduction. Pour 

encourager la population à participer, on a fait en sorte 

que les citoyens puissent voter dans une école pendant 

l’heure du déjeuner ou dans la rue devant une station de 

métro. Quatrièmement, des efforts supplémentaires 

doivent être déployés pour sensibiliser les populations 

qui ont tendance à ne pas participer activement, en 

embauchant notamment des militants qui font du porte-

à-porte et des organisateurs spécialisés pour mener des 

activités de sensibilisation. Enfin, au cours du processus 

lui-même, des critères d’équité devraient être utilisés 

pour faire en sorte que les projets inscrits sur les 

bulletins de vote servent les intérêts des populations qui 

en ont le plus besoin. 

64. M. Tena a dirigé un processus de budgétisation 

participative à Boston. Dans le cadre d’un projet intitulé 

« Youth lead the change » (La jeunesse, moteur de 

changement), le maire a alloué 1 million de dollars du 

budget à des initiatives choisies par des adolescents. 

Deux jeunes dirigeants ont été recrutés pour appuyer le 

processus. Ils ont commencé par des investissements 

directs simples dans des travaux de rénovation des 
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parcs, mais avec l’expérience, ils ont fait preuve de 

davantage de stratégie et de discernement pour 

sélectionner les projets. À partir de la troisième année, 

l’ensemble du processus de budgétisation participative 

s’appuyait sur les objectifs des jeunes. Au lieu de 

demander comment il était possible d’améliorer la ville 

de Boston avec 1 million de dollars, ils ont posé des 

questions plus ciblées, à savoir comment on pouvait 

utiliser 1 million de dollars pour accorder une place plus 

importante à la santé mentale dans la vie quotidienne ou 

trouver des clients pour les jeunes entrepreneurs. On 

pourrait envisager d’appliquer ces principes à la 

réalisation des objectifs de développement durable.  

65. La budgétisation participative est le vecteur idéal 

pour agir concrètement en faveur des objectifs 

mondiaux à tous les niveaux, en particulier au niveau 

local. Elle est essentielle pour réduire les objectifs à une 

échelle adaptée aux réalités de l’individu. Ceux qui sont 

souvent exclus des processus décisionnels sont frappés 

les premiers et le plus durement par les problèmes que 

les objectifs de développement durable sont censés 

atténuer. La communauté internationale doit donc 

continuer d’exploiter au mieux les compétences de ces 

groupes. En outre, il ne sera jamais possible de 

promouvoir la gouvernance durable sans une véritable 

autonomisation complète des jeunes. 

66. M. Shank (Directeur de la communication au 

Carbon Neutral Cities Alliance) demande si le projet de 

1 million de dollars a été reproduit dans d’autres villes 

et comment ce processus pourrait être élargi, par 

exemple, à d’autres formes de gouvernement ou au 

secteur privé, à Boston. 

67. M. Tena (Responsable du projet de budget 

participatif) déclare que la budgétisation participative 

n’est pas l’apanage des États-Unis. Elle a démarré au 

Brésil à la fin des années 1980 et la première expérience 

de budget participatif en Amérique du Nord a eu lieu à 

Toronto dans les années 2000. Actuellement, plus de 

30 villes aux États-Unis ont lancé un processus de 

budgétisation participative. Dans la ville de New York, 

des conseillers municipaux ont mis en place un budget 

participatif et le maire a annoncé récemment que chaque 

école secondaire de la ville disposerait d’un tel budget. 

68. En ce qui concerne l’élargissement à d’autres 

entités, il ne faut pas oublier que la budgétisation 

participative n’est pas une panacée universelle.  

Il importe également de ne pas la prescrire aveuglément. 

L’organisation de M. Tena s’efforce de former des 

formateurs dans des villes ou des organismes publics, 

en veillant à ce que la budgétisation participative soit 

institutionnalisée et qu’elle puisse évoluer d’elle-même. 

69. En ce qui concerne l’incidence de ce processus sur 

les autres formes de gouvernement, on privilégie 

souvent les avantages que la budgétisation participative 

confère à ses participants plutôt qu’à l’organisme 

gouvernemental. Si les jeunes et les citoyens 

s’enthousiasment pour le processus, les fonctionnaires 

y trouvent également un moyen de rencontrer les 

membres de la communauté pour discuter de leurs 

passions. Ainsi, le personnel des services de transport 

n’est pas formé pour organiser des réunions 

communautaires, mais la budgétisation participative lui 

donne l’occasion de travailler en collaboration avec les 

habitants. 

70. M. Shank (Directeur de la communication au 

Carbon Neutral Cities Alliance) affirme que la 

budgétisation participative fonctionne partout. En 

Afghanistan, des conseils de développement 

communautaire utilisent les mêmes critères pour choisir 

les projets qui seront financés. Parfois, ce processus 

exige davantage de temps et ne donne pas les résultats 

escomptés, en particulier dans une zone de guerre. I l est 

bien évident qu’en Afghanistan, en Iraq et dans d’autres 

pays, les initiatives ne peuvent pas durer si les 

gouvernements ne prennent pas le temps d’associer les 

parties prenantes locales. 

71. M. Manoharan (Professeur et Directeur du 

Programme d’administration publique mondiale 

comparée à la University of Massachusetts Boston), 

intervenant, accompagnant son exposé d’une 

présentation de diapositives numériques, dit que 

l’administration en ligne est un outil important pour 

améliorer la performance et la communication des 

gouvernements. L’Organisation des Nations Unies a été 

l’une des premières organisations à reconnaître son 

importance au début des années 2000. Par ailleurs, le 

Programme 2030 reconnait que l’expansion de 

l’informatique et des communications et 

l’interdépendance mondiale des activités ont le 

potentiel d’accélérer les progrès de l’humanité, de 

réduire la fracture numérique et de donner naissance à 

des sociétés du savoir, sans parler de l’innovation 

scientifique et technologique dans des domaines aussi 

différents que la médecine et l’énergie. Le 

cybergouvernement peut améliorer les services et 

l’information fournie aux citoyens et transformer les 

liens entre le Gouvernement et les citoyens.  

72. Les recherches de M. Manoharan, qui ont démarré 

à l’E-Governance Institute de la Rutgers University, 

portent sur le cybergouvernement et l’administration 

sans fil, ou l’utilisation des technologies mobiles pour 

proposer des services aux citoyens et leur permettre de 

fournir une rétroaction. Pour transformer le 

cybergouvernement en gouvernement intelligent, il est 
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nécessaire de réduire la fracture numérique au moyen 

des technologies mobiles, lesquelles offrent un potentiel 

considérable à cet effet, et de renforcer les compétences 

des citoyens, des administrateurs et de la société civile 

afin qu’ils puissent utiliser ces nouvelles technologies. 

Ses recherches portent essentiellement sur l’évaluation 

de la performance du cybergouvernement au niveau 

municipal. Il utilise une échelle sur 100 points divisés 

en cinq catégories : respect de la vie privée, facilité 

d’utilisation, contenus, services et participation des 

citoyens. L’accent a été mis notamment sur les 

plateformes et les sites Web officiels. Il est important de 

déterminer la manière dont les gouvernements se 

connectent aux citoyens et aux parties prenantes par le 

biais de leurs sites Web officiels, intègrent les médias 

sociaux dans ces sites, intègrent les sites au sein du 

cybergouvernement et assurent leur compatibilité avec 

les téléphones portables. 

73. Le E-Governance Institute mène ces travaux de 

recherche depuis 2003 et évalue les villes tous les deux 

ans. Si les gouvernements adoptent de plus en plus le 

cybergouvernement et les technologies de 

l’information, les autorités municipales accordent 

moins d’importance à la participation citoyenne et au 

respect de la vie privée. De solides politiques de 

confidentialité sont nécessaires afin de promouvoir la 

confiance des citoyens et les encourager, de surcroît, à 

utiliser les sites Web pour participer à la prise de 

décisions. À l’heure actuelle, la participation et 

l’engagement des citoyens se font de plus en plus par le 

biais des médias sociaux. Plutôt que de proposer leurs 

propres plateformes, les gouvernements devraient 

intégrer les plateformes de médias sociaux sur leurs 

sites Web. M. Manoharan présente un tableau des 

20 villes les mieux classées sur les trois dernières 

enquêtes, qui montre que la plupart d’entre elles ne 

parviennent pas à maintenir la régularité de leurs 

résultats. La fracture numérique semble par ailleurs 

s’aggraver, comme en témoigne la différence de 

résultats entre les villes des pays membres de l’OCDE 

et celles des pays non membres.  

74. Les plateformes technologiques doivent davantage 

inclure les populations vulnérables, comme les 

personnes âgées et les personnes handicapées. Les 

gouvernements doivent réduire la facture numérique et 

résoudre les problèmes d’accessibilité, et faire en sorte 

que les plateformes soient inclusives sur le plan de la 

conception, de la lisibilité et de la facilité d’utilisation. 

Pour que les citoyens puissent participer, il faut qu’ils 

soient bien informés. Les gouvernements et les 

organismes ont donc le devoir d’informer le public au 

sujet de leurs fonctions, de leurs projets et de leurs 

budgets. L’accent est mis de plus en plus sur 

l’intégration de la technologie pour la durabilité et la 

résilience. La communication en temps de crise et les 

interventions en cas d’urgence sont mises en avant, de 

même que l’utilisation des médias sociaux dans les 

situations d’urgence. En outre, de nombreux 

gouvernements au niveau des municipalités et des États 

sont en train de mettre en place des voies de 

communication officielles. Ils ont nommé des 

fonctionnaires chargés de l’information publique, des 

interventions en cas d’urgence et de la résilience, et de 

nombreuses villes ont élaboré des stratégies de 

résilience. Le concept des villes intelligentes devrait 

être élargi de manière à inclure les villages intelligents 

et les zones intelligentes dans les communautés rurales.  

75. Pour que la technologie puisse œuvrer au service 

de la participation et du développement durable, il faut 

que les citoyens soient connectés. L’infrastructure doit 

être examinée, car de nombreuses zones rurales aux 

États-Unis et dans le monde ne bénéficient pas d’une 

bonne connectivité. L’accent doit être mis sur 

l’utilisation du haut débit, ce qui requiert une importante 

collaboration intergouvernementale. Les 

gouvernements devraient aussi prévoir des mesures 

incitant le secteur privé à apporter des améliorations. 

Des recherches récentes ont montré que les zones où la 

connectivité est plus faible ont tendance à être moins 

développées économiquement et proposent moins 

d’emplois. Les gouvernements doivent également 

renforcer les capacités et voir quelles sont les 

compétences dont doivent disposer les administrateurs 

publics dans les nouvelles villes intelligentes. En outre, 

les universités devraient innover, tester l’apprentissage 

en ligne et proposer aux fonctionnaires du monde entier 

une formation par le biais des plateformes en ligne. Les 

gouvernements devraient encourager la coopération et 

la collaboration. La communauté internationale doit 

commencer à développer une approche globale et 

comparative, et les étudiants en administration publique 

et en école de commerce doivent travailler sur des cas 

concrets mis en œuvre dans le monde entier.  

76. M. Shank (Directeur de la communication au 

Carbon Neutral Cities Alliance) demande qu’on cite un 

exemple de technologie ou de plateforme mobile qui 

renforce la démocratie ou la participation des citoyens 

ou qui inclue des populations vulnérables.  

77. M. Manoharan (Professeur et directeur du 

Programme d’administration publique comparée 

mondiale à la University of Massachusetts Boston) dit 

que le site Web officiel de Prague s’est classé parmi les 

meilleurs dans l’enquête mondiale sur la gouvernance 

électronique grâce à sa très bonne politique de 

confidentialité. Le site s’efforce de répondre à toutes les 

préoccupations et fournit les coordonnées nécessaires 
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afin que les citoyens puissent poser leurs questions sur 

les politiques de confidentialité. Pour ce qui est de la 

facilité d’utilisation, le site Web officiel de la ville de 

Tokyo est un bon exemple. Il est très convivial  ; tout est 

classé et facile à trouver. En termes de contenu, le site 

Web de la ville de New York est un excellent exemple. 

Il comporte également une plateforme qui permet aux 

utilisateurs de rechercher des données ouvertes et 

connecte parfaitement l’ensemble de ses canaux 

médiatiques. Le site Web de la ville de Séoul est un très 

bon exemple en termes de services et de participation 

citoyenne. Séoul arrive en tête du classement de 

l’enquête grâce, car il se détache des autres en termes 

de participation citoyenne. Le site incorpore une 

plateforme sur laquelle les citoyens peuvent déposer des 

plaintes, par le biais des réseaux sociaux, d’une 

application mobile ou d’Internet. Les plaintes sont 

ensuite transmises aux récepteurs intégrés, puis au 

responsable du département concerné. Les sites Web de 

Shanghai et Singapour sont également de bons 

exemples de participation citoyenne. Le site de 

Singapour comprend une plateforme qui permet non 

seulement aux citoyens de faire part de leurs 

observations au Gouvernement, mais aussi de participer 

à la résolution des problèmes publics. Étant donné que 

les citoyens d’aujourd’hui sont très informés et ont 

accès à toutes les informations, les gouvernements 

devraient reconnaître ce potentiel et faire de ces derniers 

des parties prenantes sur un pied d’égalité. 

78. M. Shank (Directeur de la communication au 

Carbon Neutral Cities Alliance) estime que les villes, et 

les gouvernements en général, ont tendance à surcharger 

leurs sites Web avec beaucoup trop de texte. Le site de 

Tokyo est parfait, car il propose de nombreuses images 

et contenus cliquables avec très peu de texte. 

79. M. Marek (ERCTech), intervenant, 

accompagnant son exposé d’une présentation de 

diapositives numériques, précise que ERCTech 

(Effective Recycling Concrete Technology) est une 

société européenne basée à Prague, qui opère depuis 

plus de 10 ans dans la recherche et le développement. 

La société est en train de révolutionner les industries de 

la gestion des déchets et du bâtiment grâce à sa solution 

unique brevetée qui lui permet de recycler 100 % des 

déchets de béton inerte issus de la démolition pour les 

réutiliser dans des usines de béton, en remplacement des 

agrégats naturels comme le gravier et le sable. En ce qui 

concerne la durabilité, la société fournit un béton et des 

produits dérivés écologiques qui sont de 15 à 30 % 

moins chers que le béton normal, réduit les émissions 

de CO2 et utilise une technologie qui ne génère aucun 

déchet. Dans le cadre du modèle d’économie circulaire, 

on peut démolir un bâtiment arrivé en fin de vie et 

redémarrer à zéro. Le béton fabriqué par ERCTech est 

utilisé dans le bâtiment, les transports, la préfabrication 

et le traitement manuel et individuel. Les matériaux 

peuvent être obtenus à partir d’un bâtiment démoli ou 

des déchets de construction. À l’échelle mondiale, 

2,4 milliards de tonnes de déchets inertes de 

construction et de démolition sont produits tous les ans. 

La réutilisation de ces ressources à la place des agrégats 

excavés pourrait permettre d’économiser 115 milliards 

de dollars, de réduire de 620 millions de tonnes les 

émissions de CO2 et d’éviter l’extraction de 11 % des 

réserves mondiales de ressources naturelles tous les ans. 

Toutefois, si l’on utilisait 100 % des déchets inertes de 

construction et de démolition, cela ne représenterait que 

5 % du total annuel de l’industrie du bâtiment. 

80. Le concept élaboré par ERCTech pourrait jouer un 

rôle dans la réalisation des objectifs de développement 

durable. Par exemple, dans le cadre de l’objectif 1, sur 

la pauvreté, il pourrait fournir des logements à un coût 

abordable et créer des emplois. Au titre de l’objectif 8, 

sur le travail, il pourrait créer quelque 8 millions 

d’emplois dans les secteurs primaire et secondaire du 

bâtiment. Dans le cadre de l’objectif 9, relatif à 

l’industrie, l’innovation et l’infrastructure, il pourrait 

stimuler l’industrie du bâtiment et fournir des 

technologies propres et respectueuses de 

l’environnement. Au titre des objectifs 11 et 12, sur les 

villes durables et les modes de consommation et de 

production responsables, le système de recyclage en 

circuit fermé pourrait contribuer à l’élimination totale 

des déchets inertes de construction et de démolition et 

appuyer la planification stratégique pour la construction 

de nouveaux bâtiments avec la démolition des anciens. 

Dans le cadre des objectifs 13, 14 et 15, relatifs à 

l’environnement, il réduit les émissions de CO2 et la 

consommation d’énergie, et pourrait permettre de 

supprimer définitivement les décharges de déchets 

inertes de construction et de démolition. Au titre de 

l’objectif 17, sur les partenariats, la République tchèque 

et ERCTech espèrent développer le concept à l’échelle 

mondiale, en coopération avec des représentants des 

industries de la gestion des déchets et de la construction.  

81. M. Shank (Directeur de la communication au 

Carbon Neutral Cities Alliance) dit que le concept 

ERCTech est un bon exemple de solution technologique 

susceptible d’être transposée à plus grande échelle ; il 

s’interroge sur la manière d’incorporer un élément qui 

favorise la participation de tous. Étant donné que les 

démolitions sont souvent de grands projets qui attirent 

beaucoup d’attention et de spectateurs aux États-Unis, 

on pourrait y avoir recours pour faire participer la 

population et aborder le concept zéro déchet, les 
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avantages économiques et les bienfaits sur la santé, ainsi 

que d’autres questions. 

82. Mme Fall Tall (Observatrice de l’Union africaine) 

souligne que les défis mondiaux tels que la pauvreté, 

l’exclusion et la discrimination existent également dans 

les pays africains. Au nom de l’Union africaine, elle 

demande que la pauvreté devienne une priorité dans le 

programme de développement mondial et que la 

situation particulière de l’Afrique soit prise en 

considération en ce qui concerne les objectifs de 

développement durable. Ce faisant, les débats sur la 

pauvreté pourraient être accompagnés de mesures de 

développement inclusif au niveau territorial, ces 

dernières exigeant la participation des individus et de la 

collectivité. Si les taux de croissance dans l’ensemble 

des pays africains atteignent 7 à 10 %, la pauvreté est en 

augmentation. Lors de l’examen de cette question, il 

faut veiller à ce que la participation joue un rôle 

important. 

83. La participation a également un rôle à jouer dans 

le financement. Si la coopération internationale a permis 

d’avancer, la société civile africaine préconise d’évaluer 

les possibilités de financement de manière factuelle afin 

de déterminer si la population est satisfaite de la qualité 

des finances. L’Union africaine se félicite de l’approche 

territoriale et espère que les femmes seront soutenues 

dans leur rôle d’encadrement. En Afrique, environ 35 % 

des chefs de famille sont des femmes, et pourtant elles 

sont privées de leur droit à la terre. Elles travaillent de 

12 à 18 heures par jour. L’Union africaine souhaite 

examiner ces questions plus avant, car elles nécessitent 

une attention urgente. Elle tient également à revenir sur 

certaines questions relatives à l’éducation, la santé et 

l’agriculture qui entravent le développement de 

l’Afrique. 

84. Mme Kim (République de Corée) déclare que le 

Gouvernement de la République de Corée a adopté des 

politiques de participation en ligne et hors ligne, 

notamment la budgétisation participative, les 

plateformes mobiles de réflexion et les groupes de 

design de services publics. Une société civile solide et 

prompte à s’exprimer est un indicateur fiable de la 

confiance et de la stabilité du gouvernement. 

Cependant, les technologies innovantes visant à 

promouvoir la participation et l’engagement civiques 

sont parfois utilisées par des groupes populistes ou 

extrémistes pour se dresser contre la majorité 

silencieuse. Le Gouvernement de la République de 

Corée se dit préoccupé par le fait que les nouvelles 

technologies tombent entre les mains d’une populace 

bornée et par l’indifférence qu’affichent à leur égard les 

gouvernements et les décideurs. Mme Kim demande 

comment faire la distinction entre l’opinion publique 

rationnelle et les voix de certains groupes d’intérêt. 

85. M. Motter (Observateur de l’Union 

interparlementaire) dit que le budget est le texte 

législatif le plus important adopté par les parlements 

tous les ans. Chaque conseil municipal et parlement 

entame des négociations avant l’adoption. En 

conséquence, le budget initial proposé par le 

gouvernement peut être très différent de celui approuvé 

par le parlement. M. Motter demande comment il est 

possible d’assurer la prise en compte des contributions 

légitimes des citoyens, compte tenu du fait que le budget 

doit servir les intérêts de l’ensemble de la société et que 

l’incapacité à mettre en œuvre les propositions des 

citoyens ne ferait qu’accroître la désaffection à l’égard 

des organismes publics. 

86. M. Shank (Directeur de la communication au 

Carbon Neutral Cities Alliance) demande aux 

intervenants de présenter une stratégie qu’ils comptent 

mettre en œuvre. 

87. Mme Belhadj (Présidente du Groupe Tawhida Ben 

Cheikh, Women ‘s Health Research and Action) dit que 

l’investissement en faveur des femmes fera avancer tous 

les objectifs de développement durable. Son 

organisation envisage d’embaucher davantage de jeunes 

afin qu’ils puissent exercer une influence sur la 

coalition. Dans un pays comme la Tunisie, où les jeunes 

représentent une part importante de la population, la 

participation des jeunes est essentielle pour susciter des 

changements politiques en matière de démocratie et de 

droits de l’homme. 

88. M. Tena (Responsable du projet de budget 

participatif) dit que pour concilier le processus 

budgétaire et les attentes de la population, il est 

important de rappeler que les projets sont entrepris à 

l’échelon local, et non par le parlement. Aux États-Unis, 

le processus a été couronné de succès, car on a veillé à 

ce que la budgétisation participative fasse partie des 

directives de planification. En l’absence de 

budgétisation participative, les plans élaborés par les 

citoyens ne sont généralement pas adoptés, ce qui 

entraîne une désillusion. Toutefois, si la budgétisation 

participative peut être inclue à ce niveau, le 

gouvernement pourrait discuter au préalable avec les 

habitants pour leur expliquer quels sont ses objectifs, 

puis mettre des fonds de côté, afin que les projets choisis 

puissent être immédiatement mis en œuvre. De cette 

manière, les citoyens pourraient voir les résultats de 

leurs efforts. Si le parlement décide du montant alloué à 

ces processus de planification, les détails proprement 

dits sont fixés au niveau local une fois que les fonds ont 

été filtrés par plusieurs échelons du gouvernement. 
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M. Tena attend avec intérêt de collaborer avec des 

personnes qui souhaitent devenir des précurseurs dans 

la mise en place de budgets participatifs plus 

conséquents. 

89. M. Manoharan (Professeur et Directeur du 

Programme d’administration publique comparée 

mondiale à la University of Massachusetts Boston) 

précise que pour garantir la connectivité dans les zones 

rurales il faut de la souplesse et une collaboration 

intergouvernementale. Les gouvernements ont la 

responsabilité de faire participer la majorité silencieuse 

en communiquant avec elle ; les fonctions 

gouvernementales doivent régulièrement présenter des 

rapports, tant sur le plan financier que non financier.  

90. M. Manoharan termine actuellement l’enquête de 

2017-2018 sur les tendances en matière de 

cybergouvernement dans les municipalités. Il s’emploie 

également à combler le fossé qui sépare la théorie de la 

pratique ; il souhaite savoir quelles sont les 

compétences requises au sein du secteur public pour 

gérer les technologies de l’information et les villes 

intelligentes par rapport à ce que proposent les 

programmes universitaires de troisième cycle.  

91. M. Marek (ERCTech) dit que son entreprise 

recherche des partenaires pour lancer des projets pilotes 

dans toutes les régions du monde. La Banque mondiale 

pourrait peut-être contribuer au financement. 

La séance est levée à 13 h 10. 

 


